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 Annexes (Articles Annexe I à Annexe IV) 

Le ministre de la santé et des solidarités, 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L. 4241-5, L. 4244-1 et D. 4241-

1 à D. 4241-8 ; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L. 116-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 90-319 du 5 avril 1990 modifié relatif à la formation professionnelle 

continue des agents de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2002-550 du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur 

des soins de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 pris pour l'application de l'article L. 900-1 du 

code du travail et des articles L. 335-5 et L. 335-6 du code de l'éducation relatif à la 

validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une certification professionnelle 

; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1999 fixant les conditions d'immunisation visées à l'article L. 3111-

4 du code de la santé publique ; 

Vu l'arrêté du 26 avril 2001 modifié relatif au diplôme de préparateur en pharmacie 

hospitalière ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2006 relatif à l'attestation de formation aux gestes et soins d'urgence 

; 

La commission de la formation professionnelle du Conseil supérieur de la fonction publique 

hospitalière consultée, dans sa séance du 13 juillet 2006, 

TITRE Ier : CONDITIONS D'ACCES À LA FORMATION. (Articles 2 à 18). 

Abrogé au 31/07/2024 

TITRE II : CONTENU ET ORGANISATION PÉDAGOGIQUE DE LA 

FORMATION. (Articles 19 à 33) 

Abrogé au 31/07/2024 



TITRE IV : MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DES CENTRES DE 

FORMATION DE PRÉPARATEURS EN PHARMACIE HOSPITALIÈRE (Articles 

38 à 63) 

Autorisation des centres de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière et 

agrément de leur directeur (Articles 38 à 43) 

Article 38 

Modifié par Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

L'enseignement préparant au diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière est dispensé 

dans des centres de formation publics disposant d'un support hospitalier public, situés dans 

les agglomérations où existe un centre hospitalier universitaire ou un centre hospitalier 

régional. 

La création des centres de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière fait l'objet 

d'une autorisation délivrée par le président du conseil régional, après avis motivé du 

directeur général de l'agence régionale de santé, pour une durée de cinq ans. 

Article 39 

Modifié par Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Le représentant légal du centre de formation transmet au président du conseil régional un 

dossier de demande d'autorisation dont la composition est fixée en annexe I. 

La décision d'autorisation précise le nombre maximum d'élèves que le centre de formation 

est autorisé à accueillir chaque année par session de formation. 

Ce nombre est déterminé, notamment, en fonction des besoins spécifiques de formation 

dans la région ou l'interrégion, des terrains de stage disponibles, de la capacité des locaux, 

du matériel mis à la disposition ainsi que de l'effectif des formateurs. 

En cas de non-renouvellement de l'autorisation, les élèves en cours de formation sont 

redéployés au sein des structures autorisées sur la base des schémas régionaux des 

formations sanitaires. Les effectifs de formateurs sont redéployés en fonction des évolutions 

démographiques. 

Article 39 bis 

Création Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Le silence gardé pendant plus de deux mois à compter de la réception du dossier complet 

de la demande d'autorisation d'un centre de formation vaut décision de rejet. 



L'autorisation peut être retirée, après mise en demeure et par décision motivée, lorsque les 

conditions d'autorisation ne sont plus remplies. 

Article 40 

Modifié par Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Les centres de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière sont dirigés par un 

directeur responsable : 

- de la conception du projet pédagogique ; 

- de l'organisation de la formation initiale préparatoire et continue dispensée dans le centre 

de formation ; 

- de l'organisation de l'enseignement théorique et pratique ; 

- de l'animation et de l'encadrement de l'équipe de formateurs ; 

- du contrôle des études ; 

- du fonctionnement général du centre de formation. 

Il participe aux jurys constitués en vue de l'admission dans son centre et de la délivrance du 

diplôme sanctionnant la formation dispensée. 

Sous l'autorité du directeur de l'organisme gestionnaire ou de son représentant légal, il 

participe également à la gestion administrative et financière ainsi qu'à la gestion des 

ressources humaines du centre de formation qu'il dirige. 

Article 40 bis 

Création Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Pour être agréés, les directeurs des centres de formation doivent appartenir au corps des 

directeurs des soins de la fonction publique hospitalière et être titulaires d'un titre permettant 

l'exercice de préparateur en pharmacie hospitalière ou d'une des professions visées aux titres 

Ier à VII du livre III de la quatrième partie du code de la santé publique, à l'exception des 

titres permettant l'exercice des professions d'aides-soignants, d'auxiliaires de puériculture 

et d'ambulanciers. 

En sus des obligations mentionnées à l'alinéa précédent, les directeurs des centres de 

formation de préparateurs en pharmacie hospitalière doivent : 

1° Etre titulaires du diplôme de cadre de santé ou d'un des certificats de cadre auxquels ce 

diplôme s'est substitué ; 



2° Justifier d'une expérience en management et/ ou pédagogie appréciée sur la base d'un 

curriculum vitae, titres et travaux ; 

3° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire 

national. 

Un directeur de centre de formation peut être agréé pour diriger plusieurs centres de 

formation de préparateur en pharmacie hospitalière et instituts de formation des 

professionnels visés aux titres Ier à VII du livre III de la quatrième partie du code de la 

santé publique. 

Un titre universitaire de niveau II dans les domaines de la pédagogie ou de la santé est 

recommandé. 

Article 41 

Modifié par Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Dans chaque centre de formation, un pharmacien praticien hospitalier, proposé par le centre 

de formation, est agréé par le directeur général de l'agence régionale de santé en qualité de 

conseiller scientifique. A ce titre, il est responsable du contenu scientifique de 

l'enseignement et de la qualité de celui-ci ; il s'assure de la qualification des intervenants. 

Article 41 bis 

Création Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

L'équipe pédagogique du centre de formation comprend des enseignants formateurs 

permanents ainsi que des intervenants extérieurs dont la qualification est précisée à l'article 

24. 

Les formateurs permanents contribuent, sous l'autorité du directeur, à la réalisation des 

missions du centre de formation. Le rapport entre le nombre d'enseignants permanents et 

celui des élèves doit être tel qu'il permette un enseignement et un encadrement adaptés aux 

exigences de la formation. 

Les formateurs permanents doivent être titulaires : 

1° D'un titre permettant l'exercice de préparateur en pharmacie hospitalière ; 

2° Du diplôme de cadre de santé ou d'un des certificats de cadre auxquels ce diplôme s'est 

substitué ou d'un diplôme reconnu équivalent ; 

Un titre universitaire de niveau II dans les domaines de la pédagogie ou de la santé est 

recommandé. 



Article 42 

Modifié par Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Les missions des centres de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière sont les 

suivantes : 

1° La formation initiale des professionnels, notamment par la voie de l'apprentissage ; 

2° La formation préparatoire à l'entrée dans les centres de formation ; 

3° La formation continue des professionnels incluant la formation d'adaptation à l'emploi ; 

4° La documentation et la recherche d'intérêt professionnel. 

Les centres de formation disposent de personnels administratifs et, éventuellement, de 

personnels techniques leur permettant d'accomplir ces missions dans les meilleures 

conditions. 

Ils disposent également de locaux et de matériels techniques, informatiques et pédagogiques 

adaptés à l'enseignement ainsi qu'au diplôme préparé. 

Ces locaux peuvent être affectés exclusivement au centre de formation ou être partagés avec 

d'autres instituts ou structures de formation. 

Article 43 

Modifié par Arrêté du 18 septembre 2013 - art. 1 

Le projet pédagogique du centre de formation, dont le contenu est fixé en annexe II, prend 

en compte : 

1° Les différentes voies d'accès au diplôme ; 

2° La conception de la formation ; 

3° Le contexte de l'offre de soins ; 

4° Le contexte de l'offre de formation environnante. 

 

 

 

 



Conseil technique et conseil de discipline. (Articles 44 à 57) 

Article 44 

Modifié par Arrêté du 7 avril 2010 - art. 1 

Dans chaque centre de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière, est mis en place 

un conseil technique, qui est consulté sur toute question relative à la formation des élèves. 

Ce conseil est constitué par arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé. 

Le conseil technique est présidé par le directeur général de l'agence régionale de santé ou 

son représentant. Il comprend, outre le président du conseil régional ou son représentant, le 

directeur du centre de formation et le conseiller scientifique : 

a) Un représentant de l'organisme gestionnaire ; 

b) Un préparateur en pharmacie hospitalière cadre de santé, intervenant dans la formation ; 

c) Un préparateur en pharmacie hospitalière d'un établissement accueillant des élèves en 

stage ; 

d) Le directeur du centre de formation des apprentis quand il est lié par convention avec 

l'établissement hospitalier dont dépend le centre de formation de préparateurs en pharmacie 

hospitalière ; 

e) Deux représentants des élèves élus chaque année par leurs pairs ; 

f) Le conseiller technique régional en soins ou le conseiller pédagogique régional dans les 

régions où il existe ; 

g) Des personnalités compétentes dont le nombre ne saurait excéder deux ; 

Le cas échéant, 

h) Le coordonnateur général des soins de l'établissement dont dépend le centre de formation 

de préparateurs en pharmacie hospitalière ou son représentant. 

A l'exception du point e, les membres sont désignés pour trois ans par le directeur du centre 

de formation des préparateurs en pharmacie hospitalière. 

Les membres du conseil peuvent se faire représenter par un suppléant désigné dans les 

mêmes conditions que le titulaire. 

En outre, selon les questions inscrites à l'ordre du jour, le président, soit seul, soit à la 

demande de la majorité des membres du conseil, peut demander à toute personne qualifiée 

susceptible d'apporter un avis à ce conseil d'assister à ses travaux. 



Article 45 

Modifié par Arrêté du 10 septembre 2008 - art. 14 

Le conseil technique se réunit au moins une fois par an, après convocation par le directeur, 

qui recueille préalablement l'accord du président. 

Le conseil technique ne peut siéger que si les deux tiers de ses membres sont présents. Si le 

quorum requis n'est pas atteint, la réunion est reportée. Les membres du conseil sont à 

nouveau convoqués pour une réunion qui se tient dans un délai maximal de huit jours. Le 

conseil peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre des présents. 

Le directeur fait assurer le secrétariat des réunions. Le compte rendu, après validation par 

le président du conseil technique, est adressé à l'ensemble de ses membres. 

Article 46 

A. - Le directeur soumet au conseil technique pour avis : 

1° En conformité avec le référentiel de formation défini en annexe du présent arrêté, le 

projet pédagogique, les objectifs de formation, l'organisation générale des études et les 

recherches pédagogiques ; 

2° L'utilisation des locaux et du matériel pédagogique ; 

3° L'effectif des différentes catégories de personnels enseignants ainsi que la nature et la 

durée de leurs interventions ; 

4° Le budget prévisionnel ; 

5° Le montant des droits d'inscription acquittés par les candidats aux épreuves de sélection; 

6° Le règlement intérieur du centre de formation. 

B. - Le directeur porte à la connaissance du conseil technique : 

1° Le bilan pédagogique de l'année scolaire écoulée ; 

2° La liste par catégorie du personnel du centre de formation de préparateurs en pharmacie 

hospitalière ; 

3° Les budgets approuvés ainsi que le compte administratif en fin d'exercice ; 

4° La liste des élèves en formation ; 

5° Le cas échéant, les études menées concernant les épreuves de sélection, la population 

des élèves accueillis ou les résultats obtenus par ceux-ci. 



 

Article 47 

Le directeur du centre de formation peut prononcer, après avis du conseil technique, 

l'exclusion d'un élève pour inaptitude au cours de la scolarité. Le directeur doit saisir les 

membres du conseil technique au moins quinze jours avant la date de la réunion de celui-

ci, en communiquant à chaque membre un rapport motivé et le dossier scolaire de l'élève. 

Les cas d'élèves en difficulté sont soumis au conseil technique par le directeur. Le conseil 

peut proposer un soutien particulier susceptible de lever les difficultés sans allongement de 

la formation. 

Le directeur informe le conseil technique des demandes d'admission d'élèves en cours de 

formation. 

A titre exceptionnel, les élèves peuvent, au cours de la scolarité, solliciter une mutation 

dans un autre centre de formation. Cette demande doit recueillir l'accord des deux directeurs 

concernés. Le conseil technique est informé, dès que possible, des demandes acceptées. 

Article 48 

Chaque centre établit un règlement intérieur reproduisant au minimum les conditions du 

règlement intérieur type figurant en annexe IV du présent arrêté. 

Article 49 

Modifié par Arrêté du 7 avril 2010 - art. 1 

Dans chaque centre de formation, est mis en place un conseil de discipline. Il est constitué 

au début de chaque année scolaire, lors de la première réunion du conseil technique. Le 

conseil de discipline est présidé par le le directeur général de l'agence régionale de santé ou 

son représentant. 

Il comprend : 

a) Le directeur du centre de formation de préparateurs en pharmacie hospitalière ; 

b) Le représentant de l'organisme gestionnaire siégeant au conseil technique ou son 

suppléant ; 

c) Le préparateur en pharmacie hospitalière, intervenant dans la formation siégeant au 

conseil technique ou son suppléant ; 

d) Le préparateur en pharmacie hospitalière d'un établissement accueillant des élèves en 

stage, siégeant au conseil technique ou son suppléant ; 



e) Un représentant des élèves tiré au sort parmi les deux élus au conseil technique ou son 

suppléant. 

Article 50 

Le conseil de discipline émet un avis sur les fautes disciplinaires ainsi que sur les actes des 

élèves incompatibles avec la sécurité du patient et mettant en cause leur responsabilité 

personnelle. 

Le conseil de discipline peut proposer les sanctions suivantes : 

1° Avertissement ; 

2° Blâme ; 

3° Exclusion temporaire du centre de formation ; 

4° Exclusion définitive du centre de formation. 

La sanction est prononcée de façon dûment motivée par le directeur. Elle est notifiée à 

l'élève. 

L'avertissement peut être prononcé par le directeur, sans consultation du conseil de 

discipline. Dans ce cas, l'élève reçoit préalablement communication de son dossier et peut 

se faire entendre par le directeur et se faire assister d'une personne de son choix. Cette 

sanction motivée est notifiée à l'élève. 

Article 51 

Le conseil de discipline est saisi et convoqué par le directeur du centre de formation. La 

saisine du conseil de discipline est motivée par l'exposé du ou des faits reprochés à l'élève. 

Cet exposé est adressé aux membres du conseil de discipline en même temps que la 

convocation. 

Le conseil de discipline ne peut siéger que si les deux tiers de ses membres sont présents. 

Si le quorum requis n'est pas atteint, la réunion est reportée. Les membres du conseil sont à 

nouveau convoqués pour une réunion qui se tient dans un délai maximal de huit jours. Le 

conseil peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre des présents. 

Le directeur fait assurer le secrétariat des réunions. Le compte rendu, après validation par 

le président du conseil de discipline, est adressé à l'ensemble de ses membres. 

Article 52 

L'élève reçoit communication de son dossier à la date de la saisine du conseil de discipline. 



 

 

Article 53 

Le conseil de discipline entend l'élève ; celui-ci peut être assisté d'une personne de son 

choix. Des témoins peuvent être entendus à la demande de l'élève, du directeur du centre de 

formation, du président du conseil ou de la majorité de ses membres. 

Article 54 

Le conseil de discipline exprime son avis à la suite d'un vote. Ce vote peut être effectué à 

bulletins secrets si l'un des membres le demande. 

Article 55 

En cas d'urgence, le directeur peut suspendre la formation de l'élève en attendant sa 

comparution devant le conseil de discipline. Ce dernier est toutefois convoqué et réuni dans 

un délai maximal de quinze jours à compter du jour de la suspension de la scolarité de 

l'élève. Le président du conseil de discipline est immédiatement informé par lettre d'une 

décision de suspension. 

Article 56 

Les membres du conseil technique et du conseil de discipline sont tenus d'observer une 

entière discrétion à l'égard des informations dont ils ont connaissance dans le cadre des 

travaux de ces conseils. 

Article 57 

Modifié par Arrêté du 7 avril 2010 - art. 1 

En cas d'inaptitude physique ou psychologique d'un élève mettant en danger la sécurité des 

patients, le directeur du centre de formation peut suspendre immédiatement la scolarité de 

l'élève. Il adresse aussitôt un rapport motivé au directeur général de l'agence régionale de 

santé. Si les éléments contenus dans ce rapport le justifient, le directeur général de l'agence 

régionale de santé peut demander un examen médical effectué par un médecin agréé. Le 

directeur du centre de formation, en accord avec le pharmacien inspecteur, et, le cas échéant, 

sur les conclusions écrites du médecin agréé, prend toute disposition propre à garantir la 

sécurité des patients pouvant aller jusqu'à l'exclusion définitive de l'élève du centre de 

formation, sans qu'il y ait lieu de solliciter l'avis du conseil technique ou du conseil de 

discipline. 

Droits et obligations des élèves. (Articles 58 à 59) 



Article 58 

Les élèves et les apprentis ont le droit de se grouper dans le cadre d'organisations de leur 

choix. Ces organisations peuvent avoir un but général, associations professionnelles, 

syndicats représentatifs et associations d'élèves ou particulier, associations sportives et 

culturelles. 

Article 59 

Les organisations d'élèves mentionnées à l'article 58 peuvent disposer de facilités 

d'affichage, de réunion, de collecte de cotisations avec l'autorisation des directeurs des 

centres de formation et selon les disponibilités en matériels, en personnels ou en locaux 

offerts par l'établissement gestionnaire. 

Dispositions transitoires et finales. (Articles 60 à 63) 

Abrogé au 31/07/2024 

Article 64 

Le directeur de l'hospitalisation et de l'organisation des soins et le directeur général de la 

santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 


